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EXTRAIT DES REGISTRES DES DELIBERATIONS 
DU BUREAU DE LA COMMUNAUTE URBAINE 

MARSEILLE PROVENCE METROPOLE 

Séance du 9 décembre 2011 
 

Monsieur Eugène CASELLI, Président de la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole, a 
ouvert la séance à laquelle ont été présents 24 membres.  

Etaient présents Mesdames et Messieurs : 
Christian AMIRATY - François-Noël BERNARDI - Alexandre BIZAILLON - Patrick BORE - Eugène CASELLI - Gérard CHENOZ - 
Vincent COULOMB - André ESSAYAN - Jean-Claude GAUDIN - Samia GHALI - Jean-Pierre GIORGI - Eric LE DISSES - Marie-
Louise LOTA - Christophe MADROLLE - Patrick MAGRO - Danielle MILON - Renaud MUSELIER - Pierre PENE - Claude 
PICCIRILLO - Georges ROSSO - Antoine ROUZAUD - Myriam SALAH-EDDINE - Guy TEISSIER - Claude VALLETTE. 

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs : 
Vincent BURRONI représenté par Christian AMIRATY - Patricia COLIN représentée par Eric LE DISSES - François FRANCESCHI 
représenté par Alexandre BIZAILLON - Bernard MOREL représenté par François-Noël BERNARDI - Roland POVINELLI représenté 
par Vincent COULOMB - Pierre SEMERIVA représenté par Christophe MADROLLE - Jean-Louis TIXIER représenté par Patrick 
BORE. 

Etaients absents et excusés Mesdames et Messieurs : 
Sabine BERNASCONI - Jean-Pierre BERTRAND - Eric DIARD - Roland GIBERTI - Michel ILLAC - Christophe MASSE - Patrick 
MENNUCCI - André MOLINO - Jérôme ORGEAS - Philippe SAN MARCO - Martine VASSAL - Jean VIARD. 

 
 
Monsieur Le Président a proposé au Bureau d'accepter les conclusions exposées ci-après et de les 
convertir en délibération. 

Cette proposition mise aux voix est adoptée à la majorité 
  

FCT 007-736/11/BC 
� Approbation d'une convention avec l'association "La Coop" 
DPRH 11/7312/BC 

Monsieur le Président de la Communauté urbaine Marseille Provence Métropole sur proposition du 
Commissaire Rapporteur soumet au Bureau de la Communauté le rapport suivant :  
 
L’association ‘’La Coop’’, qui est une association, régie par la loi du 1er juillet 1901, a pour objet, selon 
l’article II des Statuts, «la défense des intérêts sociaux et économiques des agents de la Ville de 
Marseille, de la Communauté urbaine Marseille Provence Métropole, des collectivités et établissements 
publics territoriaux rattachés présents sur le territoire marseillais et environnant. Elle poursuit en cela les 
missions sociales développées antérieurement par la Coopérative des Employés Municipaux (C.E.M.) ». 
 
Afin de pouvoir permettre à cette structure d’assurer au mieux ses activités, une subvention de 
fonctionnement d’un montant de 47 500 euros lui est allouée pour l’année 2011. 
 
Compte tenu du montant accordé, et conformément à la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000, modifiée, 
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations et de l’article 1er du décret 
n°2001-495 du 6 juin 2001, modifié, pris pour l’application de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 
2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, « l’autorité  
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administrative, qui attribue une subvention, doit, lorsque cette subvention dépasse la somme de 23.000 
euros, conclure une convention avec l’organisme de droit privé qui en bénéficie, définissant l’objet, le 
montant et les conditions d’utilisation de la subvention attribuée (…) ». 
 
Monsieur le Président propose au Bureau de la Communauté d’approuver la délibération ci-après : 

Le Bureau de la Communauté, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n° 2000-321 du 12 avril 2000, modifiée, relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 
 Le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001, modifié, pris pour l’application de l’article 10 de la loi  

n° 2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les 
personnes publiques ; 

 L’arrêté préfectoral du 7 juillet 2000 portant création de la Communauté urbaine Marseille 
Provence Métropole ; 

 La délibération 004/314/08/CC du 31 mai 2008 portant délégation du Conseil au bureau et au 
Président. 

Sur le rapport du Président,  

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
Considérant 

 La subvention de fonctionnement allouée à l’association « La Coop » ; 
 L’intérêt des actions menées par « La Coop » en faveur du personnel communautaire. 

Après en avoir délibéré : 

Décide  

Article 1 : 
 
Est approuvée la convention ci-annexée conclue avec l’association « La Coop ». 
 
Article 2 : 
 
Monsieur le Président de la Communauté urbaine ou son représentant est autorisé à signer cette 
convention. 
 
 
Pour Visa, 
Le Vice-Président Délégué aux Ressources Humaines 
Moyens Généraux, Juridique 
 
 
Bernard MOREL 

Pour Présentation, 
Le Président Délégué de la Commission 
Fonctionnement de la Communauté urbaine 
 
 
Vincent COULOMB 
 
Certifié Conforme, 
Le Président de la Communauté Urbaine 
Marseille Provence Métropole 
 
 
Eugène CASELLI 
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